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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Personnel de direction
Question écrite n° 4607

Texte de la question

M. Eric Duboc signale a M. le ministre de l'education nationale que de nombreux chefs d'etablissements
scolaires du second degre (principaux et proviseurs) exercent dans des etablissements depourvus de logement
de fonction. Cette situation entraine pour eux des frais eleves (loyers, charges diverses, deplacements...) et
constitue une penalisation par rapport a leurs collegues qui sont loges. Il lui demande s'il envisage de creer une
allocation indemnitaire de compensation pour les chefs d'etablissements ne disposant pas de logement de
fonction.

Texte de la réponse

Depuis les lois de decentralisation, la construction et l'entretien des etablissements d'enseignement de second
degre relevent de la competence des regions ou des departements. Le decret no 86-428 du 14 mars 1986 a mis
a la charge de ces collectivites le maintien des concessions existantes et une obligation d'accompagner toute
nouvelle creation d'etablissement d'un nombre minimum de logements de fonction variable selon l'importance de
l'etablissement. Les logements peuvent etre concedes a des chefs d'etablissement ou a des personnels de
gestion et d'education dans les conditions fixees aux articles 3 et 4 du decret du 14 mars 1986 precite. Les
decisions d'accorder ces concessions sont prises par le conseil d'administration de l'etablissement. La grande
majorite des chefs d'etablissement beneficient de ce fait d'un logement de fonction gratuit. Il n'est toutefois pas
envisage de creer une indemnite en faveur des chefs d'etablissement qui ne beneficient pas de cet avantage,
une telle indemnite ne pouvant, compte tenu de la repartition des competences, etre a la charge de l'Etat. Les
personnels de direction beneficient par ailleurs d'un regime indemnitaire consequent. En effet, ils percoivent une
bonification indiciaire variant selon la nature des fonctions et la categorie de l'etablissement de 50 a 150 points.
Ils percoivent egalement une indemnite de sujetions speciales dont les taux varient de 6 167 francs a 28 655
francs pour les etablissements classes dans la quatrieme categorie majoree, ainsi qu'une indemnite de
responsabilite de direction dont le montant est fixe a 8 069 francs pour les chefs d'etablissement.
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